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La présente instruction a pour objet de préciser les modalités de dédouanement des marchandises déclarées en douane verbalement, à l’importation.

Les dispositions qui suivent sont sans préjudice de l’application de l’article 227-2 des DAC qui autorise les autorités douanières à exiger une déclaration écrite dès lors qu’elles ont des doutes quant à l’exactitude des éléments déclarés ou quant à leur intégralité. 
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Chapitre I

CHAMP D’APPLICATION DE LA DECLARATION VERBALE
Section 1 : Personnes visées
[1] Les marchandises qui sont introduites dans le territoire douanier de la Communauté doivent être conduites sans délai au bureau de douane par la personne qui a procédé à cette introduction. 

[2] La déclaration en douane peut être faite par toute personne en mesure de présenter ou de faire présenter au service des douanes compétent la marchandise en cause, ainsi que tous les documents dont la production est nécessaire. 

Cependant, la déclaration verbale n’est pas recevable lorsque la personne qui procède au dédouanement agit pour le compte d’autrui en qualité de professionnel du dédouanement. 

La déclaration verbale est donc établie :

- soit par un voyageur agissant en son nom et pour son propre compte, 

- soit par le salarié d’une entreprise agissant par procuration pour le compte de cette dernière.
[3] Par « voyageur », il faut entendre :

-  toute personne qui pénètre temporairement dans le territoire douanier de la Communauté où elle n’a pas sa résidence normale.

- toute personne qui retourne dans le territoire douanier de la Communauté après s’être rendue temporairement dans un pays tiers.

Le voyageur peut renoncer de sa propre initiative à la facilité qui lui est offerte de faire une déclaration verbale et déposer immédiatement une déclaration en détail de droit commun.
Section 2 : Marchandises visées
a) Les marchandises de caractère commercial

[4] Pour pouvoir faire l’objet d’une déclaration verbale, les marchandises de caractère commercial doivent respecter les conditions cumulatives suivantes :

- leur valeur ne doit pas dépasser 1000 euros et leur poids ne doit pas dépasser 1000 kg (seuil statistique communautaire) par envoi et importateur, 
- elles ne doivent pas faire partie d’une série régulière d’envois similaires,

et - l’envoi n’est pas pris en charge par un transporteur indépendant, dans un transport de fret plus large. 

[5] Le critère des bagages personnels ne constitue plus une condition d’applicabilité de la déclaration verbale en ce qui concerne les marchandises de caractère commercial.

[6] L’importation de marchandises destinées à l’usage professionnel ou commercial est réalisée pour la mise à la consommation, à l’exclusion de tout autre régime douanier.

b) Les marchandises dépourvues de tout caractère commercial 

[7] Ce sont des marchandises dont l’importation présente un caractère occasionnel et qui sont réservées à l’usage privé, personnel ou familial des personnes qui les transportent ou qui sont destinées à être offertes comme cadeau. Ces marchandises doivent être transportées ou contenues dans les bagages personnels des voyageurs qui franchissent la frontière par un bureau de douane compétent pour ces opérations.

[8] Par « bagages personnels », il faut entendre l’ensemble des bagages que le voyageur est en mesure de présenter au service des douanes lors de son arrivée dans le territoire douanier de la Communauté, ainsi que ceux qu’il présente ultérieurement à ce même service, sous réserve de justifier qu’ils ont été enregistrés comme bagages accompagnés, au moment de son départ, auprès de la compagnie qui a assuré son transport du pays tiers de provenance dans la communauté. 

Les excédents de bagages qui ne sont pas enregistrés en « bagages accompagnés » sont susceptibles d’avoir une destination commerciale. 

Pour les transports effectués par autocar, fer, voie navigable et aéronef, il s’agit de bagages accompagnant normalement le voyageur, dans les limites prévues par le titre de transport.
Sont également concernés, les bagages transportés dans les véhicules à usage privé (automobile, avion et bateau de plaisance.)

Section 3 : Marchandises exclues de la procédure

[9]  Il s’agit des marchandises qui sont soumises à des mesures de prohibition ou de restriction ou à toute autre formalité particulière, que ces marchandises aient un caractère commercial ou non commercial.

La déclaration verbale n’est donc pas applicable :

-aux marchandises soumises à présentation d’une licence d’importation ou d’un document de surveillance ;

-aux marchandises soumises à présentation d’un document de conformité à des normes techniques ;

-aux marchandises soumises à réglementation sanitaire, phytosanitaire ou relative à la législation alimentaire.

Section 4 : Dérogations et tolérances

[10] Par dérogation au point [9] de la présente décision, les marchandises soumises à présentation d’une licence d’importation ou d’un document de surveillance peuvent faire l’objet d’une déclaration verbale à deux conditions cumulatives :

- elles sont dépourvues de tout caractère commercial 

- et leur valeur est inférieure à 175 euros par personne.

Dans ce cas, elles sont également admises en franchise des mesures de contrôle du commerce extérieur et de preuve de l’origine. 

Au-delà du seuil de 175 euros, l’établissement d’un DAU et la présentation des documents du commerce  extérieur ainsi que des preuves d’origine non préférentielle exigibles sont obligatoires.

[11] Par dérogation au point [9] de la présente décision, les marchandises soumises à présentation d’un document de conformité à des normes techniques peuvent faire l’objet d’une déclaration verbale à deux conditions cumulatives :

- elles sont dépourvues de tout caractère commercial 

- et leur valeur est inférieure à 175 euros par personne.

Au-delà du seuil de 175 euros, l’établissement d’un DAU est obligatoire.

[12] Pour les marchandises soumises à réglementation sanitaire, phytosanitaire ou relative à la législation alimentaire, des documents émanant d’autres administrations doivent être produits à l’appui d’une déclaration écrite. 

Des tolérances sont cependant admises au bénéfice des voyageurs lorsque ces marchandises sont dépourvues de tout caractère commercial.

Dans le cadre de ces tolérances, les voyageurs sont tenus de détenir les documents requis pour l’entrée sur le territoire national des marchandises ou des animaux les accompagnant mais ils n’ont pas à les présenter au bureau de douane (emprunt par les voyageurs du circuit vert ou rien à déclarer)
Les tolérances voyageurs applicables aux marchandises de caractère non commercial et soumises à réglementation sanitaire, phytosanitaire ou relative à la législation alimentaire sont reprises en annexe. 

[13] Les voyageurs qui ramènent des animaux vivants (perroquets, perruches
, reptiles, singes…) appartenant à des espèces relevant des annexes de la convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES) ou des annexes du règlement (CE) n°338/97 du Conseil du 9 décembre 1996, sont tenus de faire une déclaration verbale et de présenter, dans un bureau de douane habilité (compétence W) un permis CITES d’importation. Ce document est délivré, en France, par la direction régionale de l’environnement (DIREN) territorialement compétente au vu de l’original du permis CITES d’exportation émis par un organe de gestion du pays exportateur. 

CHAPITRE II

MODALITES DE DEDOUANEMENT DES MARCHANDISES 

DECLAREES EN DOUANE VERBALEMENT

Section 1 : Le dédouanement des  marchandises dépourvues de tout caractère commercial contenues dans les bagages personnels des voyageurs

a) Eléments à retenir pour la taxation

· Détermination de la valeur   
[14] Les éléments à retenir par le service des douanes sont :

- le montant indiqué sur la facture à la condition que celui-ci représente effectivement la totalité du prix payé ou à payer pour les marchandises importées ;

- à défaut de facture, les éléments fournis verbalement par le voyageur ;

- les résultats de la vérification éventuelle desdites marchandises.

La valeur doit être déterminée conformément aux dispositions du code des douanes communautaires (CDC), notamment l’article 29.  C’est donc la totalité du prix payé ou à payer pour les marchandises qui doit être retenue par le service, après ajustement éventuel effectué conformément aux articles 32 et 33 du CDC.
Dans le cas des marchandises qui ne font pas l’objet d’une transaction (cadeaux, dons, etc.) il convient de déterminer la valeur en douane, comme prévu à l’article 30 du CDC, par référence à la valeur en douane de marchandises identiques ou similaires précédemment importées et ayant fait l’objet d’une transaction. 

Si les méthodes comparatives ne sont pas applicables, les marchandises seront évaluées de gré à gré avec l’importateur. Au regard des circonstances et des informations dont dispose l’importateur, la valeur des marchandises sera alors :

- déterminée par déduction en partant de leur prix de revente après importation, ou bien 

- calculée à partir de leur coût de fabrication augmenté de certains frais, ou bien 

- à défaut, et conformément à l’article 31 du CDC, déterminée par tout moyen raisonnable à l’exclusion de valeurs forfaitaires ou fictives. 

En cas de contestation de l’usager, ce dernier sera invité à établir une déclaration en détail de droit commun et à la déposer auprès du service des opérations commerciales aux heures d’ouverture de celui-ci. 
· Détermination de l’espèce      

[15] Dans le cas où le classement tarifaire de la marchandise serait nécessaire, le service détermine l’espèce au vu de la dénomination commerciale figurant sur la facture et, le cas échéant, selon les éléments résultant de la vérification physique des marchandises.

En cas de contestation de l’usager, ce dernier sera invité à établir une déclaration en détail de droit commun et à la déposer auprès du service des opérations commerciales aux heures d’ouverture de celui-ci. 

· L’application du régime préférentiel

[16] La taxation doit prendre en compte, le cas échéant, l’attribution d’un régime tarifaire préférentiel dont l’octroi est normalement subordonné à la présentation d’un justificatif original ( EUR 1, FORM A, déclaration de l’exportateur sur la facture attestant le caractère originaire des produits.)

[17] En présence d’un voyageur de bonne foi qui importe des marchandises destinées à un usage non commercial, le bénéfice du régime préférentiel pourra être accordé sans présentation d’un justificatif d’origine. 

Le bénéfice de cette dispense est soumis aux conditions  cumulatives suivantes :

- les marchandises sont déclarées comme originaires ;

- aucun doute n’existe quant à la sincérité de cette déclaration ;

- la valeur des marchandises ne dépasse pas les seuils indiqués dans le tableau ci-après.

	Pays
	Seuils de dispense de présentation d’une preuve d’origine préférentielle pour les marchandises contenues dans les bagages personnels des voyageurs.

	Pays de l’AELE (Suisse, Norvège, Islande et Liechtenstein), Pays d’Europe centrale et orientale (Hongrie*, Pologne*, République tchèque*, Slovaquie*, Bulgarie, Roumanie, Slovénie*), Etats Baltes (Estonie*, Lettonie* et Lituanie*), Macédoine, Croatie, Serbie et Monténégro, Albanie, Bosnie-Herzégovine, Chili, Mexique, Afrique du Sud, Pays d’Afrique, Caraïbes et Pacifique, Pays et Territoires d’Outre-mer, Iles Féroé, Israël, Cisjordanie et Bande de Gaza, Ceuta et Melilla, Andorre (produits agricoles), Maroc, Tunisie, Liban, Jordanie, Turquie (pour les produits agricoles de l’annexe I du Traité) et Pays bénéficiaires du SPG.
	1200 euros

	Chypre*, Malte*, Egypte
	565 euros

	Algérie et Syrie
	200 euros


(*) mesure applicable jusqu’à l’adhésion de ces pays à l’Union européenne.

Le dépassement du seuil, ainsi que la constatation du caractère commercial des marchandises importées, impliquent la production d’un justificatif d’origine si le voyageur souhaite bénéficier du régime préférentiel.

b) La taxation forfaitaire

[18] La taxation forfaitaire est applicable :

· aux marchandises dépourvues de tout caractère commercial importées dans les bagages personnels des voyageurs,

· au-delà des franchises de droit commun en valeur ou quantitatives et dans la limite de 350 euros hors taxe par voyageur,

· à tous les produits à l’exception de ceux du chapitre 24 du tarif (tabacs et produits du tabac.)

La taxation forfaitaire ne s’applique qu’en matière de droits de douane, avec l’application d’un taux égal à 3,5%.  Les taxations forfaitaires relatives à la TVA et aux accises ont été supprimées : il y a donc application des taux propres à chaque marchandise.

La taxation forfaitaire n’est pas appliquée lorsque le voyageur refuse d’en bénéficier ou si la valeur de la marchandise excède 350 euros hors taxe. Les produits sont alors taxés au taux de droit de douane qui leur est propre avec application, le cas échéant, d’un régime tarifaire préférentiel.

c)Le régime des franchises 

[19] Les marchandises en provenance de pays tiers dont la valeur n’excède pas 175 euros (90 euros pour les moins de 15 ans) bénéficient de la franchise des droits et taxes. 

La franchise est individuelle et ne peut faire l’objet de cumul entre plusieurs personnes. La valeur  d’une marchandise ne peut être fractionnée.

Pour les marchandises dont la valeur excède 175 euros (90 euros pour les moins de 15 ans), il n’est pas pratiqué de déduction du montant de la franchise sur la valeur taxable.

[20] Certains produits peuvent bénéficier de franchises, dans les limites quantitatives détaillées au tableau ci-après :

	Catégories de marchandises 
	Quantités

	TABACS 
	

	Cigarettes
	200 unités

	ou cigarillos
	100 unités

	ou tabacs à fumer
	250 g

	ou cigares
	50 unités

	BOISSONS ALCOOLIQUES 
	

	Vins tranquilles et
	2 litres

	soit : boissons distillées et boissons spiritueuses, titrant plus de 22% , alcool éthylique non dénaturé de 80% volumique et plus 
	1 litre

	soit : boissons distillées et boissons spiritueuses, apéritifs à base de vin ou d’alcool, tafia, saké ou boissons similaires titrant 22% ou moins, vins mousseux, vins de liqueur.
	2 litres

	PARFUMS
	50g

	EAUX DE TOILETTE
	0,25 litre

	CAFE
	500g

	ou extraits et essences de café
	200g

	THE
	100g

	ou extraits et essences de thé
	40g

	MEDICAMENTS
	Quantités correspondant aux besoins personnels du voyageur1

	CARBURANTS 
	Quantités contenues dans le réservoir normal du véhicule plus un bidon de réserve d’une capacité maximale de 10 litres.


Les produits de tabac, alcools et boissons alcooliques  peuvent faire l’objet d’un assortiment proportionnel à l’intérieur d’une même catégorie de marchandises.

Les voyageurs âgés de moins de 17 ans ne peuvent importer en franchise ni produits de tabac, ni alcool et boissons alcooliques.
La valeur des marchandises bénéficiant des franchises quantitatives ci-dessus n’est pas prise en considération pour la détermination de la franchise en valeur de 175 euros.

Section 2 : Le dédouanement des marchandises de caractère commercial

a) Eléments à retenir pour la taxation

· Détermination de la valeur
[21] Les éléments à retenir par le service des douanes sont :

- le montant indiqué sur la facture à la condition que celui-ci représente effectivement la totalité du prix payé ou à payer pour la marchandise importée,

-  les résultats de la vérification éventuelle desdites marchandises.

La valeur doit être déterminée conformément aux dispositions du code des douanes communautaires (CDC), notamment l’article 29.  C’est donc la totalité du prix payé ou à payer pour les marchandises qui doit être retenue par le service, après ajustement éventuel effectué conformément aux articles 32 et 33 du CDC.
En cas de contestation de l’usager, ce dernier sera invité à établir une déclaration en détail de droit commun, et à la déposer auprès du service des opérations commerciales aux heures d’ouverture de celui-ci. 

· Détermination de l’espèce  

[22] Le service détermine l’espèce au vu de la dénomination commerciale figurant sur la facture et le cas échéant selon les éléments résultant de la vérification physique des marchandises.

En cas de contestation de l’usager, ce dernier sera invité à établir une déclaration en détail de droit commun, et à la déposer auprès du service des opérations commerciales aux heures d’ouverture de celui-ci. 

b) La taxation

[23] Les dispositions concernant la taxation forfaitaire, détaillées au point [18] de la présente décision, ne s’appliquent pas dans le cadre du dédouanement des marchandises de caractère commercial.

[24] Les produits sont toujours taxés au taux de droit de douane et au taux de TVA qui leur sont propres. 

Cette taxation doit prendre en compte l’attribution d’un régime tarifaire préférentiel dont l’octroi est subordonné à la présentation d’un justificatif ( EUR 1, FORM A, déclaration de l’exportateur sur la facture attestant le caractère originaire des produits).  Aucune dispense de production de ce document n’est possible dans le cadre du dédouanement des marchandises de caractère commercial.

c) Le régime des franchises

[25] Les dispositions concernant le régime des franchises, détaillées aux points [19] et [20] de la présente décision, ne s’appliquent pas dans le cadre du dédouanement des marchandises de caractère commercial.

Section 3 : La liquidation d’office

a) Support de la liquidation d’office

[26] Le quittancier 155 est utilisable dès lors que le montant des droits et taxes à percevoir est inférieur à 1524 euros, ce montant correspondant au seuil de certification des chèques. 

A partir de 1524 euros de droits et taxes dus, une déclaration modèle DAU est exigée.

[27] La quittance 155 devra comporter au moins les indications suivantes : 

· la description des marchandises  ;

· la valeur facturée et/ou, selon le cas, la quantité des marchandises ;

· le détail des taxes perçues ;

· la date de son établissement ;

· l’identification de l’autorité qui l’a délivrée ;

- le nom, l’adresse et la signature du voyageur. Ces éléments matérialisent l’accord du voyageur sur la taxation effectuée. Si le voyageur agit en tant que salarié de son entreprise, il convient d’indiquer la mention « agissant pour le compte de la société (nom et adresse) »

b) Acquittement des droits et taxes

[28] Les droits et taxes résultant de la liquidation établie par le service sont acquittés au comptant, soit en numéraire, soit par chèque bancaire ou postal établi à l’ordre du Trésor public, soit enfin par carte bancaire si le service est équipé d’un terminal carte bancaire.

Après acquittement des droits et taxes, le duplicata de la quittance 155 sur laquelle a été établie la liquidation est remis au redevable afin que ce dernier puisse justifier, si nécessaire, de la situation régulière des marchandises détenues.

La présente instruction est d’application immédiate. 
Pour le sous directeur, chef de la sous direction du commerce international,

Le directeur régional, chef du bureau E/3

Signé : Georges FRIESS

� La perruche ondulée (Melopsittacus undulatus) et la perruche calopsitte (Nymphicus hollandicus) ne sont pas reprises dans les annexes de la convention de Washington ou du règlement (CE) n° 338/97. Elles peuvent donc être importées sans formalité au regard de ces réglementations.





1 Trois mois de traitement maximum ou plus si prescription médicale.








